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Le point de vue 
de Raphaël Schellenberger 

Un débat décisif à l’heure des démantèlements 

La gestion des matières et des déchets radioactifs constitue l’un des enjeux majeurs 
de la politique nucléaire française. Depuis la loi du 28 juin 2006, la France s’est dotée 
d’un cadre juridique exigeant, fondé sur un haut niveau de protection de la santé 
publique et de l’environnement et sur une responsabilité forte des producteurs. 

Le débat public préparatoire à la 6ᵉ édition du PNGMDR intervient toutefois dans 
un contexte profondément renouvelé. La France entre désormais dans une phase où 
le démantèlement des installations nucléaires de première et de deuxième 
génération devient un fait industriel massif, structurant et durable. Cette évolution 
change radicalement la nature des flux de déchets à gérer, en particulier pour les 
déchets de très faible activité (TFA). 

Dans ce contexte, le présent cahier d’acteur souhaite appeler l’attention sur 
une incohérence croissante entre le cadre réglementaire actuel et les réalités 
techniques, environnementales et industrielles. 

Il met en exergue la nécessité de soutenir une évolution raisonnée, responsable et 
conforme au cadre européen : la mise en place, en France, d’un seuil de libération 
pour les déchets de très faible activité, fondé sur la mesure effective de la radioactivité. 
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Un texte de présentation (environ 
400 signes) comportant des 
informations sur les buts et 
missions de l’institution, son 
statut, éventuellement ses 
membres et, de façon générale, 
toutes les informations 
nécessaires au public pour 
identifier l’auteur et ses 
engagements. 

I. Une spécificité française fondée sur le zonage, 
aujourd’hui questionnée 

Le principe français : la présomption par le 
zonage 

Le cadre réglementaire français repose sur un 
principe simple : tout déchet issu d’une zone 
nucléaire est présumé radioactif. Ce principe, issu 
notamment de l’arrêté du 7 février 2012, applique 
une logique de précaution maximale, 
indépendamment du niveau réel de radioactivité 
mesuré dans la matière considérée. 

Ce choix a permis, pendant des décennies, de 
garantir un haut niveau de sûreté et de lisibilité du 
système de gestion des déchets radioactifs, dans un 
contexte où les volumes de déchets étaient 
relativement maîtrisés, les capacités de stockage 
dimensionnées en conséquence et les outils de 
mesure moins performants qu’aujourd’hui. 

Une surtransposition par rapport au cadre 
européen 

Ce cadre national se distingue toutefois clairement 
de celui en vigueur dans la majorité des autres pays 
nucléarisés. Le droit européen, à travers les 
règlements et directives Euratom, repose sur une 
logique différente : la caractérisation radiologique 
effective de la matière. 

Dans de nombreux États membres de l’Union 
européenne, ainsi qu’aux États-Unis, des seuils de 
libération sont appliqués. Lorsque la radioactivité 
mesurée d’un matériau est inférieure à ces seuils, il 
peut être libéré des filières nucléaires, sans que cela 
ne remette en cause la protection sanitaire. 

La France a donc fait le choix 
d’une surtransposition du cadre européen, choix qui 
mérite aujourd’hui d’être réévalué à l’aune des 
nouveaux enjeux. 

Des déchets TFA largement « administratifs » 

Cette approche conduit à une situation paradoxale : 
une part significative des déchets classés TFA en 
France sont des déchets administrativement 
radioactifs, mais dont la radioactivité réelle est, dans 
les faits, très proche, voire indistinguable de la 
radioactivité naturelle. 

Il s’agit principalement de gravats, terres, bétons 
et ferrailles issus de zones nucléaires mais n’ayant 
pas fait l’objet d’une contamination significative. 

II. Le choc des volumes : démantèlement et 
saturation annoncée 

Une explosion prévisible des déchets TFA 

Le Dossier du maître d’ouvrage du débat public 
mentionne clairement que les déchets de très faible 
activité représentent déjà plus d’un tiers du volume 
total des déchets radioactifs. Cette proportion est 
appelée à augmenter fortement. En effet, les 
opérations de démantèlement en cours et à venir 
génèreront des millions de mètres cubes de déchets 
TFA, sur plusieurs décennies. Ces volumes 
constituent désormais le cœur quantitatif de la 
problématique déchets. 

Une ressource rare : le stockage nucléaire 

Le stockage de déchets radioactifs, même de très 
faible activité, mobilise du foncier, des infrastructures 
lourdes, des financements importants et une 
acceptabilité territoriale sensible. 

Traiter l’ensemble de ces flux comme des déchets 
nucléaires à stocker définitivement revient 
à consommer une ressource rare – la capacité de 
stockage – pour des matières dont la nocivité réelle 
est extrêmement faible. 

À long terme, cette stratégie risque d’augmenter 
inutilement les coûts supportés par la collectivité, de 
multiplier les tensions territoriales et de rigidifier la 
gestion des déchets réellement problématiques. 

Une contradiction avec les objectifs 
environnementaux 

Enfin, le statu quo est difficilement compatible avec 
les objectifs d’économie circulaire, la sobriété dans 
l’usage des ressources et la réduction de l’empreinte 
environnementale globale des politiques publiques. 

Stocker durablement des matériaux faiblement, voire 
non contaminés, alors qu’ils pourraient être recyclés 
ou réutilisés sans risque sanitaire mesurable, pose 
une question de cohérence environnementale. 

 

 

 

 



 
 

III. L’exception des métaux TFA : un précédent 
révélateur 

Une dérogation introduite par le PNGMDR 2022-
2026 

Conscients de ces limites, les pouvoirs publics ont 
introduit, lors du précédent PNGMDR, une dérogation 
ciblée permettant la valorisation de certains métaux 
TFA, sous conditions strictes. 

Cette évolution a permis l’émergence du projet 
de Technocentre de Fessenheim, destiné à traiter et 
recycler des métaux issus du démantèlement, avec 
un encadrement sanitaire rigoureux. 

Cette dérogation constitue un signal fort, car elle 
reconnaît implicitement que le cadre actuel n’est plus 
totalement adapté aux volumes et aux enjeux 
contemporains. 

Elle démontre également que les outils de mesure 
sont fiables, que les seuils sanitaires sont maîtrisés et 
que la traçabilité peut être assurée. 

Pour autant, cette approche reste exceptionnelle, 
expérimentale et limitée aux métaux. Elle ne permet 
pas de répondre à la problématique globale des TFA, 
notamment pour les gravats, les bétons ou les terres. 

IV. Pour un seuil de libération des TFA : une 
évolution responsable 

Il apparaît aujourd’hui souhaitable que la France 
engage, dans le cadre du PNGMDR 2027-2031, une 
évolution structurante : la mise en place d’un seuil 
de libération pour les déchets de très faible 
activité, fondé sur la mesure radiologique 
effective, conformément au cadre européen 
Euratom. 

Une telle évolution permettrait de préserver les 
capacités de stockage pour les déchets qui en ont 
réellement besoin, de réduire l’empreinte 
environnementale de la gestion des déchets, de 
maîtriser les coûts à long terme et de renforcer la 
lisibilité et l’acceptabilité sociale du système. 

Des garanties indispensables 

Cette évolution ne peut se concevoir que sous 
conditions de respect de seuils stricts et transparents, 
de mise en place de contrôles indépendants, d’une 
traçabilité complète, d’une information claire du 
public ainsi que d’une mise en œuvre progressive, 
évaluée et réversible. 

EN RESUMÉ 

La France dispose d’un des cadres de gestion des 
déchets radioactifs les plus protecteurs au monde. 
Cette exigence doit être préservée. 

Face aux volumes inédits de déchets issus du 
démantèlement, à l’évolution des connaissances 
scientifiques et aux standards européens, il est de la 
responsabilité des pouvoirs publics d’adapter les 
outils de gestion, dans un souci de responsabilité 
environnementale, économique et démocratique. 

Le débat public sur le PNGMDR 2027-2031 est 
l’occasion d’ouvrir cette réflexion de manière 
transparente et apaisée. Le présent cahier d’acteur 
souhaite y contribuer pleinement. 
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